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n° 105 400 du 20 juin 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 13 mai 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VAN DER HASSELT, avocat, et

R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « la

partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, d’ethnie mumbala, et de

confession catholique. Vous n’avez aucune affiliation politique ni associative.

Selon vos dernières déclarations, vous résidez avec vos parents au village de Kikungu.

Dans le courant de l’année 2011, vous rencontrez [J. K.], un commerçant qui se rend dans votre village

pour vendre ses marchandises. En novembre 2011, [J.] vous propose de vous fiancer et vous acceptez.
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Il vous annonce qu'il voudrait vous faire rencontrer sa famille à Kinshasa, mais vous lui demandez qu’il

rencontre d’abord votre propre famille, l'occasion de lui annoncer vos fiançailles. Le 25 avril 2012, vous

acceptez de l’accompagner à Kinshasa pour rencontrer sa famille. Une fois arrivés chez lui, pendant la

nuit, des personnes masquées rentrent brusquement dans la maison et vous arrêtent [J.] et vous. Vous

êtes emmenée dans un lieu inconnu et restez enfermée jusqu’au 12 mai 2012, date de votre évasion

avec l’aide d’un homme dont vous ignorez l’identité.

Celui-ci vous a conduit dans une maison où vous avez pu vous laver, vous habiller et vous nourrir avant

de vous emmener à l’aéroport.

Vous fuyez donc le Congo le 12 mai 2012, à bord d’un avion et munie de document d’emprunt, pour

arriver en Belgique le lendemain.

Vous introduisez votre demande d’asile le 14 mai 2012 auprès des autorités compétentes.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit que vous n'avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d'établir que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d'un éventuel retour dans votre pays. Vous n'avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

En cas de retour dans votre pays, vous craignez d’être tuée par les personnes qui vous ont arrêtées

mais dont vous ignorez l’identité. Toutefois, le caractère peu étayé et la présence d’imprécisions portant

sur des faits essentiels de votre récit ne permettent pas de le tenir pour établi tel que relaté et de

considérer que ces faits soient constitutifs d’une crainte en cas de retour dans votre pays.

Ainsi, vous expliquez que les problèmes que vous avez rencontrés et qui sont à la base de votre

demande d’asile, à savoir votre arrestation et votre détention, sont liés à votre fiancé, [J. K.] et au

soutien politique qu’il aurait envers l’Union pour la Démocratie et le Progrès Social (UDPS ci-après) (R.A

p. 9). Toutefois, il y a lieu de constater que votre connaissance au sujet de votre fiancé [J.] et de ses

activités politiques sont à ce point lacunaires qu’il n’est pas possible de croire que vous soyez liée

intimement à cette personne et partant, que vous ayez rencontré les problèmes décrits suite à votre

relation amoureuse.

En effet, invitée à parler spontanément de [J.] avec qui vous vous êtes fiancée au mois de novembre

2011 et avec qui vous avez donc entretenu une relation amoureuse de plusieurs mois avant de partir

pour Kinshasa le 25 avril 2012 (votre fiancé est d'ailleurs resté tout le mois de novembre 2011 et tout le

mois de février 2012 au village - voir R.A p.12), vous ne répondez tout d’abord pas clairement à la

question, répliquant qu’il ne faisait que manger chez vous (R.A p. 13). Poussée à en dire davantage,

vous répondez que vous êtes restée méfiante quand il vous a proposé de vous fiancer car les garçons

de Kinshasa sont souvent des menteurs (R.A p.13). Il vous a alors été demandé de parler du caractère

de votre futur mari, ce à quoi vous avez simplement répondu que d’après ce que vous aviez pu observer

c’était un bon garçon, que c’est d’ailleurs pour cela que vous aviez accepté de l’épouser mais que vous

ignorez son véritable caractère tel qu’il était à Kinshasa (R.A p.14). Conviée à en dire davantage, vous

vous êtes bornée à répéter que vous pensiez que c’était un bon garçon jusqu’à ce que vous soyez

arrêtée chez lui le 25 avril 2012 (R.A p.14). La description physique que vous dressez de [J.] est tout

aussi imprécise, puisque vous vous limitez à dire qu’il était de taille moyenne, clair de peau et gros (R.A

p.15). A la question de savoir si vous pouvez donner d’autres informations, vous répondez avoir donné

tous les détails (R.A p. 15). D’autres questions plus ponctuelles vous sont alors posées, par exemple

sur les raisons pour lesquelles [J.] vous a plu et ce qui vous a poussé à accepter sa demande, quels

étaient vos sujets de conversation, comment s'est déroulé la présentation à vos parents (R.A pp. 12-13-

14), mais là aussi vous êtes restée tout aussi évasive dans vos réponses, ne laissant nullement

transparaître la réalité d’une relation amoureuse avec cet homme. De même, vous ignorez son adresse

à Kinshasa et ne pouvez donner que l'âge approximatif de [J.] (R.A p.4). Aussi, quand bien même vous

êtes capable de répondre à une série de questions ponctuelles sur votre compagnon, notamment sa

profession,... vos réponses sont toutefois demeurées sommaires lorsque des précisions vous ont été

demandées (R.A pp. 14-15). Par ailleurs, concernant l’implication politique de [J.], élément qui serait à la

base de son arrestation le 25 avril 2012, et donc de la vôtre, il y a lieu de remarquer que vous n’êtes
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nullement en mesure d’expliquer quelles étaient ses activités en faveur de l’UDPS, puisque interrogée à

ce propos, vous déclarez n’être au courant de rien, que [J.] ne vous en avait jamais parlé et que vous

n’avez découvert son soutien politique que lors de vos arrestations à son domicile le 25 avril 2012 (R.A

pp. 15-16).

L’ensemble de vos imprécisions et méconnaissances nous amènent à remettre en cause la réalité de

votre récit : il n’est pas crédible pour le Commissariat général que vous ne puissiez donner de plus

amples détails sur celui que vous présentez comme votre fiancé et qui est le responsable de vos

problèmes au Congo. Les importantes méconnaissances sur l’homme à la base des faits qui vous ont

poussés à quitter votre pays nous amènent à remettre en cause les faits allégués et dès lors, à conclure

que vos craintes en découlant ne sont pas fondées.

En outre, à supposer les faits établis, quod non en l’espèce, le Commissaire général relève que vous

viviez en milieu rural à 600 km de Kinshasa avec vos parents, que vous n’avez aucune connaissance

politique puisque vous ignorez d’ailleurs ce que signifie UDPS (R.A p. 15), dès lors le Commissariat

général peut raisonnablement conclure qu’au vu de votre profil et au vu de votre méconnaissance des

prétendus problèmes de votre fiancé, étant donné que vous n’avez jamais été inquiétée par les autorités

auparavant, qu'enfin [J.] (personne principale concernée) a été arrêté, il n’apparaît pas vraisemblable

que vous puissiez être une cible dans le chef de vos autorités (R.A p. 16). Partant il n’est pas permis de

croire que vous risquiez la crainte mentionnée, à savoir, être tuée, en cas de retour dans votre pays.

Ensuite, concernant la détention que vous invoquez dans un endroit inconnu du 25 avril 2012 au 12 mai

2012, vos déclarations inconsistantes ne permettent pas de convaincre le Commissariat général de la

réalité de celle-ci. En effet, invitée à expliquer avec un maximum de détails comment s’est déroulé cet

emprisonnement de 17 jours, vous avez simplement évoqué votre faim et le fait que la nuit vous

receviez parfois un bout de pain, ainsi que les menaces des personnes qui rentraient dans la cellule en

pointant leur arme sur vous (R.A p. 18). Invitée à donner davantage d’explications, vous avez répondu

« nous étions à un endroit sale parfois on faisait même pipi là » et n’avez pas fournit d’autres détails

quand la question vous a été posée une dernière fois (R.A p. 18). Invitée ensuite à parler du

déroulement de vos journées en cellule, vous avez répondu « nous étions à l’intérieur enfermées ».

Face à votre réponse pour le moins vague, l’officier de protection vous a alors demandé d’expliquer de

manière plus précise comment vous occupiez vos journées car vous ne pouviez pas rester sans rien

faire, mais vous vous êtes contenté de répondre « qu’est ce que nous pouvions faire nous étions

enfermés » (R.A p. 18). Questionnée sur l’élément qui vous a le plus marqué, vous avez répété ce que

vous aviez déjà expliqué précédemment, à savoir les personnes qui rentraient et pointaient le bout de

leurs fusils et vous menaçant de vous tuer (R.A p. 18). En outre, concernant vos deux codétenues, si

vous avez pu donner leurs prénoms et la raison de leur emprisonnement, invitée à expliquer d’autres

choses sur ces deux femmes avec qui vous étiez enfermée, vous avez répondu ne rien avoir d’autre à

dire (R.A p. 19). Vu le manque de consistance de vos propos et le caractère peu loquace de vos

réponses, le Commissariat général se doit de remettre en cause la réalité de cette incarcération.

Concernant le document que vous avez remis, à savoir, la copie du mail de votre assistante sociale

signalant que votre date de naissance inscrite à l'office des Etrangers était inexacte, celui-ci ne remet

pas en cause la présente décision.

Par conséquent, et au vu de tout ce qui précède, il y a lieu de conclure que vous êtes restée en défaut

d’établir le bien-fondé des craintes et des risques que vous alléguez et partant, vous ne remplissez pas

les conditions de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués
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Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante fait valoir que la décision attaquée n’est pas conforme à l’application de l’article

1A de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés (ci-après dénommée « la

Convention de Genève ») et à l’article 48 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre

1980 »). Elle soutient également que ladite décision est mal motivée aux regard des articles 2 et 3 de la

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du

15 décembre 1980. Elle estime enfin qu’une erreur manifeste d’appréciation entache la décision

attaquée.

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil de réformer la décision attaquée et

d’accorder à la requérante la qualité de réfugié et/ou la protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle relève à cet égard « le caractère peu étayé et la

présence d’imprécisions portant sur des faits essentiels de [son] récit ».

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants permettant de les étayer.

4.3.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment aux

imprécisions concernant son fiancé et ses activités politiques, concernant ses conditions de détention

ainsi que sur son absence d’implication politique se vérifient à la lecture du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même de sa relation avec le dénommé J. K. ainsi que la réalité des activités politiques de ce

dernier, et partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son

chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.3.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Elle explique que la requérante n’a pas été en mesure de donner plus d’indication concernant son fiancé

étant donné qu’ils n’ont pas eu l’occasion d’entretenir une véritable relation. Elle ajoute que la

requérante ne s’est jamais intéressée à la politique et est de ce fait, incapable de donner des

informations sur les activités de son fiancé. Elle explique que la requérante n’étant pas originaire de la

ville de Kinshasa, elle ne peut pas identifier le lieu où elle a été détenue. De plus, elle soutient que la

requérante a tenté de collaborer avec les instances d’asile et a donné tous les éléments qui étaient en

sa possession mais que, lors son audition, l’interprète n’a pas cessé de l’interrompre.

Le Conseil n’est pas convaincu par ces justifications et constate que l’inconsistance du récit de la

requérante est en effet générale. Ses déclarations au sujet de tous les points centraux de son récit, en

particulier les activités politiques de son fiancé à l’origine de son arrestation, ses conditions de

détention, les circonstances et l’organisation de son évasion ainsi que la nature des recherches

engagées à son encontre sont à ce point lacunaires qu’il ne peut y être accordé foi. S’agissant de

l’audition de la requérante, le Conseil observe que celle-ci a effectivement fait remarquer avoir été

fréquemment interrompue dans ses explications mais il précise que ces interruptions sont nécessaires

pour permettre à l’interprète de traduire fidèlement ses propos et donner l’occasion à l’officier de

protection de prendre note de ses dépositions. Par ailleurs, il ne ressort pas du rapport de cette audition,
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que ces interruptions auraient eu pour effet d’empêcher la requérante de fournir des informations

circonstanciées sur les événements qu’elle dit avoir vécu. En tout état de cause, le Conseil observe que

l’officier de protection a demandé, à la fin de l’audition, si la requérante ne souhaitait pas compléter ses

déclarations, ce à quoi elle a répondu par la négative (CGRA audition du 9 novembre 2012, p.20). En

tout état de cause, le Conseil rappelle que la partie requérante a la faculté d’invoquer dans sa requête

tous ses moyens de droit et de fait et au besoin de préciser ou de compléter ses déclarations.

Le Conseil souligne par ailleurs, que la question pertinente n’est pas de savoir si une explication peut

être trouvée à chaque constat de l’incapacité de la requérante à fournir des indications précises et

cohérentes sur les événements l’ayant prétendument amené à quitter son pays, mais bien d’apprécier si

elle peut par le biais des informations qu’elle communique, donner à son récit une consistance, une

cohérence ou une vraisemblance telle que ses déclarations suffisent à convaincre de la réalité des

événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.3.3. La partie requérante soutient également que la requérante ferait toujours l’objet de recherches de

la part de ses autorités nationales en raison de ses liens avec son fiancé de J. K...

Le Conseil ne pouvant tenir pour établi les faits déclarés pour crédibles, il ne peut que conclure que la

partie requérante reste également en défaut d’apporter un quelconque début de preuve qu’elle ferait

l’objet de recherches de la part de ses autorités nationales en raison des activités dudit J. K.. De plus, le

Conseil n’aperçoit pas, pour sa part, à la lecture de ses dépositions, d’élément permettant d’expliquer

l’intensité des poursuites dont elle se déclare victime. La requérante déclare elle-même n’avoir aucun

engagement politique ou ne fait état d’aucune autre raison pour laquelle elle craindrait ses autorités.

4.3.4. Le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste toujours en défaut, au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant qu’elle

serait actuellement recherchée dans son pays à raison des faits allégués. Le Conseil rappelle à cet

égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (« Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié », Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève,

réédition décembre 2011, p.40, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il

revendique, quod non en l’espèce.

En outre, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les principes visés par la

requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision, ou a commis une erreur

d’appréciation. Il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

4.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi, aux

motifs qu’au vu de la situation dans son pays d’origine, la requérante risque, en cas de retour, d’être

victime de traitements inhumains ou dégradants.

5.2. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait

un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi.
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5.3. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi du 15 décembre 1980.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi du moyen porté par la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


